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f' çon indiscutable les salaires déconcertants qui
ne permettent pas d'assurer même un niveau
de vie convenable dans ce pays, encore moins
le confort régulier; et tant que le travailleur
ne gagnera pas un salaire propre à lui assurer
une existence convenable, on ne devra pas
lui inposer une contribution pour le temps
qu'il chômera. Voici tne des raisons que
j'ai de parler ainsi. Les témoignages soumis
à cete Chambre dans le passé, lesquels sont
encore aux dossiers, les témoignages recueil-
lis il y a quelques années par le comité des
relitins industrielles ait sujet du niveau de
vie de même que les résultats d'enquêtes
poursui Vies par des con-cils de service social
et d'autres organismes de ce continent ont
démiontré de façon absolue la grave répercus-
sion sur la santé et le caractère des citoyens
duit pays lorsqu'ils sont astreints à ces condi-
tions on ne peut plus pitoyables, faute de

L bureau du travail. suivant l'exemple de
Paul Douglas, un sociologue des Etats-Unis,
cntreprit il y a quelques années, pour le
comipte du comité tdes relations industrielles,
La préparation, à l'usage dIe ce comité et des
membres de cette Chambre. de ce que l'on
app lait des budgets appropriés au niveau de
la vie. budgets qu'ils établissaient d'après les
dixvers genres de vie. D'après le bureau du
tratail, le niveau minimumn de subsistance
exig. $1,077 par année. Je ferai observer que
ce il'st pas là lc budget du niveau minimum
d'existniîce de 1926 ou 1930. mais le niveau
niimum calculé jusqu'en décembre 1934. En

déc 'mbre 1934, le montant requis pour assu-
rer la santé et vivre con venablement était de
$1.39 et pour vivre dans le confort, la som-
mie était de $1.870. On observera que ce
n'et ce pour le budget destiné à assurer le
confort que l'on tient compte des soins du
niéIecin ou du dentiste, et au budget requis
po.: la santé et une vie convenable ainsi que
dans le budget assurant le confort, on pré-
voit, -i peu que ce soit, die quoi se procurer
d s choses indispensables tclles que du savon
et. dirons-nous, un journal quotidien, une
revie ou autre chose analogue de temps à
autre. En d'autres teries. le niveau moyen
de la vic au Canada est de beaucoup infé-
rieur au niveau minimum de subsistance éta-
bli, lequel ne permet pas à la moyenne des
salariés du pays de se procurer ces choses
dont j'ai parlé.

t o moi, c'est une situation révoltante car
el doit amener inévitablement un mauvais
etat de santé. La Grande-Bretagne a eu en
tviiutr doant nombre d'années une loi d'as-
suacue-chônmge ~et, cependant, on s'est aperçu

que l' pre-ations de cette loi sont si basses,
Ie Id gnéral de vie si misérable, que la

sati général ui pays en souffre. Le docteur
[M. Garland (Bow-River).]

Kenneth Fraser, médecin de l'école de Cuim-
be.rland, a déclaré dans son rapport de 1932
qu'un grand nombre d'enfants de la Grande-
Bretagne n'étaient pas convenablement nour-
ris. On peut dire la même chose du Canada,
car tous les honorables députés savent, comme
nous l'avons appris au cours de l'enquête tenue
il y a quelques années, que le revenu du sa-
larié est peu élevé, surtout parmi les femmes,
qui sont portées à économiser les aliments
Pour faire servir leur petit salaire à s'acheter
îles vêtements afin de paraître convenable-
ment vêtues. Le résultat du chômage et du
nivc au inférieur de la vie ont donné lieu ré-
co'ment dans le monde médical à la décou-
verte de ce que l'on appelle le depression
shock, expre--ion copiée sur cette autre connue
lans tout l'univcrs après 1915: shell shock.
Mai, le- cffets die ce modes de vie ne sont
pas que phy-iques. Il ne s'agit pas seulement
d'avoir quelque chose à se mettre sous la
dent; il faut aussi songer aux conséquences
mentales et morales, alors qu'il y a les humi-
liations et les dé appointements inévitables.
C(es condition- mcntales sont aussi réelles que
si vous nie01 tz rien sur iotru table ou si vous
i 'étiez pas suffisami ent cêtu. On n'a plus
confianc'' ci somi-neme, on ne se crodt plus
utile tt la situition devient désespérée pour
le peuple.

Je ai- que les lhonorables députés, ou uuil-
ques-uns dit'ntir' eux, peuvent prqtendre qu'une

-ascehômage non obligatoire tendrait à
ce mitanqe de confiance en soi-même dont je
tienes (le parler. Ce n'est pas toujours vrai.
Si VOuis piouivrz procurer aux citoyens du pays
un é!émecnt de sécturité conforme à la richesse
et a la capacité dc production du pays, je

c'ut onvaincu alors que les citoyens se feront
une meille-ure conception de la vie et qu'ils
d 'rrtont davantage les biens intellectuels
u'il- n peutent acquérir que par un effort

p eonneIlJ. e comité doit donc reconnaître
qute' la tendianc e moderne du régime popularisé
par le pr mie ministre sous le nom de capi-
talismn e-t d'orienter con-tamment le revenu
total de nations, ou toute la valeur des pro-
diiit s manuf tttrés îles pays, vers ceux qui
touchent leur- tevenus sous forme de dividen-
dl'es. île primes, de profits, et le reste.

Tai ici la dernière revue mensuelle de
l'Amecrican Federation of Labor. Dans un
rie nt état que cette association vient de pu-
blIer, ni; voyons que la part du salarié pour

la:tque dollar créé par la fabrication n'a cessé
di diminuer. En 1849, le salarié touchait 50
p. 100 de la valeur créée dans la fabrication,
l'autre cha-e r eevant 49 p. 100. En 1919,
le salarié recevait 42 p. 100, et les autres. 58
p. 100: en 1933. le salarié touchait 36 p. 100,
et lus autres, 64 p. 100. Par conséquent, la


